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	               Département de l’Arrondissement de Bourg en Bresse

Canton de Vonnas

	                                   MAIRIE DE LAIZ


Séance du 24 novembre 2020
	Nombre de Conseillers :

En exercice : 15

Excusé(e)s :1
Présents : 14
Votants : 15

Pouvoir : 1

	L’an deux mille vingt, le 24 novembre et à 20h30, le CONSEIL MUNICIPAL légalement convoqué le 17 novembre 2020, s’est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Sébastien SCHAUVING, Maire

Etaient présents : Monsieur Sébastien SCHAUVING, Madame Sylvie MARECHAL GOYON, Monsieur Francis BOURGEOIS, Monsieur Jean-Louis CHALOIN, Monsieur Fabrice DESPLANCHES, Madame Jocelyne KOROSEC, Madame Marie-Pierre FONTMORIN, Monsieur Alexandre MUZY, Madame Véronique SILVI, Madame Christelle GEOFFROY, Monsieur Fabien LOPES, Monsieur Franck TEPPE, Monsieur Francis VISCOVI, Madame Michelle GOYON

Etaient absents : Madame Nelly SALLET
Secrétaire de séance : Monsieur Fabien LOPES.



COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL DU 24 NOVEMBRE 2020
Approbation du compte rendu du 20 octobre 2020.
DÉLIBÉRATIONS
N°20-55 : Recrutement d'un agent recenseur

Le Maire rappelle à l’assemblée la nécessité de créer un emploi d'agent recenseur afin de réaliser les opérations du recensement 2021 ;

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ;

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Sur le rapport du maire,

Après en avoir délibéré

Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents

DECIDE

Le recrutement :

D’un emploi d'agent recenseur, pour la période allant de mi-janvier à mi-février.

L’agent sera payé à raison de

- 1.13 € par feuille de logement remplie 

- 1,72 € par bulletin individuel rempli.

La collectivité versera un forfait de 20.00 € pour les frais de transport.

Les agents recenseurs recevront 20,00 € pour chaque séance de formation.

N°20-56 : Désignation d'un coordonnateur de l'enquête de recensement

Le maire rappelle à l’assemblée la nécessité de désigner un coordonnateur d'enquête afin de réaliser les opérations du recensement ;

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment le titre V ;

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Vu le tableau des emplois adopté par le conseil municipal le 21/07/2020.

Sur le rapport du Maire,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents
DECIDE

De désigner un coordonnateur d'enquête chargé de la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement.

L’intéressé désigné bénéficiera pour l’exercice de cette activité, une indemnité horaire pour travaux supplémentaires calculée sur la base suivante :

- 1.13 € par feuille de logement remplie 

- 1,72 € par bulletin individuel rempli.

La collectivité versera un forfait de 20.00 € pour les frais de transport.

N°20-57 : Délibération portant autorisation de signature du contrat d’assurance collective

Le Maire rappelle à l'assemblée que :

La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires à la fonction publique territoriale, et notamment son article 26 ainsi que le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 autorisent les Centres de gestion à souscrire, pour le compte des collectivités et établissements du département qui le demandent, des contrats d'assurance les garantissant contre les risques financiers découlant des dispositions de l’article 57 de la présente loi.

Par circulaire du 03 décembre 2019, le Centre de gestion informait d’une procédure de mise en concurrence pour le renouvellement du contrat groupe d’assurance des risques statutaires à effet du 1er janvier 2021. 

Cette consultation est parvenue à son terme et les services du Centre de gestion sont en mesure de vous faire part de la proposition retenue, à savoir celle présentée par le courtier Gras Savoye Rhône-Alpes auvergne avec la compagnie d'assurances CNP assurances. 

Elle présente des taux en adéquation avec l’absentéisme constaté dans les collectivités territoriales du département de l’Ain, une pérennité avec une garantie de maintien de ces taux 3 ans ainsi qu’un accompagnement du Centre de gestion dans le domaine de la prévention des risques professionnels. 

Le contrat proposé est conforme aux obligations statutaires des collectivités territoriales.

Le marché passé sur ces bases prendra effet au 01/01/2021, à 00h00. 

Il est conclu pour une durée de quatre ans avec faculté pour les parties de résiliation annuelle, sous réserve de respecter un préavis de 6 mois avant l'échéance du 1er janvier.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal,

- AUTORISE le Maire à adhérer au contrat collectif conclu par le Centre de Gestion avec le groupement d'entreprises GRAS SAVOYE RHONE ALPES AUVERGNE et la CNP.

- INSCRIT au budget la dépense résultant de l'exécution du contrat pour les années 2021 et suivantes.

N° 20-58 : Délibération acquisition de deux parcelles 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2121-29, Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, qui permet aux communes d'acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier
Vu l’accord de principe des consorts QUEROIX, 

Considérant que les consorts QUEROIX, propriétaires des parcelles B1241 de 15a et B1244 de 18a, proposent de céder à l’euro symbolique lesdites parcelles à la commune pour régulariser l’alignement.

Monsieur le maire précise que les frais engagés pour l’acquisition desdites parcelles seront ceux relatifs aux honoraires liées à la réalisation des actes notariés.

 Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents :

Approuve l’acquisition des parcelles B1241, B1244

Autorise M. le maire à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à l'acquisition des parcelles cadastrées section B1241 de 15a et B1244 de 18a pour l’euro symbolique ;
Autorise M. le maire à signer les documents nécessaires à l’acquisition desdites parcelles.

N° 20-59 : Décision modificative N° 2


Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient de procéder à une décision modificative pour avoir les crédits nécessaires au règlement d’une facture d’un montant de 7155.46 € au programme intitulé « travaux mur église »
	DESIGNATION 
	DEPENSES
	
	RECETTES
	

	
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits 
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits

	INVESTISSEMENT
	
	
	
	

	2158 Op 97
	7 155.46 €
	
	
	

	21318 Op 157 
	
	7 155.46 €
	
	

	TOTAL 
	7 155.46 €
	7 155.46 €
	
	

	TOTAL GENERAL
	7 155.46 €
	7 155.46 €
	
	

	
	
	
	
	· 



Tableau récapitulatif


Total budgété 
Diminution de 
Augmentation de
Total budget 


avant DM
crédits
 crédits
après DM


Total général des dépenses d'investissement (1)
384 977,61 €
-7 155,46 €
7 155,46 €
384 977,61 €


Total général des recettes d'investissement (1)
384 977,61 €
0,00 €
0,00 €
384 977,61 €


Total général des dépenses de fonctionnement (1)
990 709,70 €
0,00 €
0,00 €
990 709,70 €


Total général des recettes de fonctionnement (1)
1 134 462,77 €
0,00 €
0,00 €
1 134 462,77 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- DECIDE de prendre une décision modificative suivant les éléments cités ci-dessus.

N° 20-60– Demande de subvention association               
VU les articles L 1611-4, L 2541-12 et L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’article 10 de la loi N°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations

Monsieur le Maire informe le conseil que la société de chasse de la commune de Laiz souhaite bénéficier d’une subvention d’un montant de 300.00 €. 

Ceci étant exposé, il est donc demandé à l’assemblée de délibérer,

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, avec 1 voix pour, 1 abstention, 13 voix contre

DECIDE de ne pas accorder de subvention à la société de chasse de la commune de Laiz

N° 20-61 : Demande de subvention pour l’installation d’un système de VMC à double flux 

Monsieur le maire explique à l’assemblée que dans un souci d'économie et de transition énergétique, il serait nécessaire d'installer une VMC double flux dans les bâtiments communaux.

Ce projet concerne les bâtiments suivants :

- Mairie

- Salle de conseil municipal

- Secrétariat

- École maternelle

- École primaire

- Bibliothèque municipale

De par la disposition des locaux, plusieurs unités de VMC seront nécessaires.

Un budget conséquent qui diminuera les charges liées au fonctionnement et apportera une meilleure qualité de l'air dans les classes de l'école.

Dans ce contexte, le plan de financement proposé à l’appui de cette demande de   subvention est le suivant :

PLAN DE FINANCEMENT

	Sources
	Libellé
	Montant
	Taux

	Fonds propres
	
	13 359.00 € 
	20

	Emprunts
	
	
	

	Sous-total autofinancement
	
	13 359.00 €
	20

	Département 
	
	53 436.00 €
	80

	DSIL
	
	0 €
	0

	Sous-Total subventions publique 
	
	53 436.00 € 
	80

	Total HT.
	
	66 795.00 €
	100

	
	
	
	


Le conseil municipal après avoir délibéré :

· ADOPTE l’opération : Installation d’un système de VMC à double flux dans les bâtiments suivants (mairie, salle de conseil, secrétariat, école maternelle, école primaire, bibliothèque)

· APPROUVE les devis d’un montant total de 66 795.00 € HT;

· APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

· S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions ;

· AUTORISE le maire à signer tout document relatif à cette opération.

DIVERS
Masques pour les enfants à partir de 6 ans : Monsieur le Maire informe les élus qu’un parent a souhaité prendre un rendez-vous pour faire part de son mécontentement quant à l’obligation de faire porter un masque à son enfant. Monsieur le maire a demandé que cette personne se rapproche de la directrice de l’école et a rappelé que cette décision émanait du ministère de l’éducation et que l’autorité territoriale n’était pas en mesure de remettre en question cette décision.
Travaux : Des travaux pour le changement des canalisations d’eau potable sont prévus à Pin. 

CCAS : La distribution des colis se fera le 5 décembre 2020.

Cantonaide : 4 personnes de la commune disposent d’une aide de cantonaide.

Agents de la commune : A l’occasion de l’entretien annuel, il est ressorti que les agents étaient épanouis dans l’emploi qu’ils occupaient. 
Société de chasse : Le Président de la société de chasse se sert d’un local situé sur son terrain pour la dépouille et la découpe du gibier. Lorsque le mandat du Président prendra fin, les chasseurs devront trouver un nouveau local. Les chasseurs souhaitent que la collectivité les aide à trouver un nouvel emplacement.

Commission culture et tourisme : Christelle GEOFFROY

*Les journées européennes du patrimoine : 

15 sites étaient ouverts dont 3 nouveaux. 

Le domaine des saveurs- Les Planons, a reçu durant ces deux jours 3 000 visiteurs. 
*L’évènement week-end saveurs en Veyle a été suivi par prés de 1000 personnes. A cette occasion le poulet de Bresse qui était à l’honneur a été servi aux enfants dans toutes les cantines.

*Alors que la fréquentation de touristes étrangers est en baisse, le tourisme local était présent lors de la saison estivale. 
La base de loisirs de Cormoranche sur Saône a enregistré 52000 entrées soit 10000 entrées de plus que l’année précédente malgré une ouverture tardive (l’aqua parc a attiré cette année 5630 personnes. 

En revanche le camping situé à Cormoranche sur Saône a subi une baisse de 1500 nuitées).

*Les travaux prévus à la base de loisirs seront consacrés dans un premier temps à l’élévation par pilotis de l’entrée du site évitant ainsi les dégâts en cas d’inondation.  Dans un second temps des bornes électriques seront installées pour les vélos.
Le restaurant subira des transformations notamment avec une double entrée permettant ainsi aux personnes souhaitant seulement déjeuner de ne pas s’acquitter d’un accès payant pour la base.
Commission eau et assainissement : Véronique SILVI
*SMIDOM
Broyeur : Le SMIDOM propose une aide pour l’achat d’un broyeur à tous les habitants enregistrés dans le fichier des redevables du SMIDOM.

	Tranche 1
	Tranche 2
	Tranche 3
	Tranche 4

	 

Coût d’achat

	Jusqu’à 400 €
	De 401 € à 800 €
	De 801 € à 1 600 €
	A partir de 1 601 €

	Montant Subvention

	 

40 % du coût d’achat dans la limite de 75 €
	150 €
	225 €
	300 €


Déchetteries : Les administrés payant une redevance incitative auprès du SMIDOM ont accès aux 4 déchetteries ci-dessous :

· SAINT JEAN SUR VEYLE
· VONNAS
· SAINT ETIENNE SUR CHALARONNE
· FRANCHELEINS
Composteur : Pour vous aider à réduire le nombre de levées de vos poubelles le SMIDOM vous propose des composteurs bois de 400l, au prix de 20 €. 

TLC (Textiles-Linges-Chaussures) : Une colonne TLC est disponible à SUPER U.

Concours de collecte de piles dans les écoles : 17 écoles – 111 classes – 2700 élèves participent à ce concours ayant pour objectif de collecter 10 à 15 piles par élève.

*La collectivité envisage d’installer deux réceptacles : Un pour les piles usagers et l’autre pour les bouchons en plastiques. Le CIJ (Conseil Intercommunal des Jeunes) récupèrera ces bouchons qui permettront de financer l’achat d’un fauteuil roulant pour une association solidaire.
CALENDRIER
30 novembre 2020 : Conseil communautaire

15 décembre 2020 : Conseil municipal

Séance levée à 23H00

